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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 128-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 7 février à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 1- Ratios  PROMUS/PROMOUVABLES  pour 
l’avancement de grade des agents de la Collectivité 
2011.

OBJET : RATIOS « PROMUS/PROMOUVABLES » 
POUR L’AVANCEMENT DE GRADE DES AGENTS 
DE LA COLLECTIVITE-
2011.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,

• Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires,

• Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique ter-
ritoriale,

• Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la 
fonction publique territoriale

• Vu le tableau des effectifs de la collectivité,

• Vu l’avis favorable du comité technique paritaire de la 
collectivité de Saint-Martin, en date du 02 février 2012,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 			    	   5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’arrêter les ratios pour l’avancement de 
grade des agents de la collectivité, au titre de l’année 
2011, comme suit :

Filière administrative : 
Avancement au grade de :  
Attaché		  100%
Rédacteur	 100 % avec examen professionnel
Rédacteur principal	 100 %
Rédacteur chef	 Sans objet pour 2011
Adjoint administratif principal 1ère classe
		  100 % avec examen professionnel
Adjoint administratif principal 1ère classe
		  Sans objet pour 2011
Adjoint administratif principal 2ème classe
		  Sans objet pour 2011
Adjoint administratif principal 1ère classe
		  100 %

Filière technique : 
Avancement au grade de : 
Ingénieur	 Sans objet pour 2011
Technicien 	 100 % 
Technicien principal 2ème classe 
		  Sans objet pour 2011
Technicien principal 1ère classe
		  Sans objet pour 2011
Agent de maîtrise
		  Sans objet pour 2011
Adjoint technique 1ère classe
		  100% avec examen professionnel 
Adjoint technique principal 2ème classe
		  Sans objet pour 2011
Adjoint technique principal 1ère classe
		  Sans objet pour 2011

Filière culturelle : 
Avancement au grade de : 
Conservateur en chef
		  Sans objet pour 2011
Assistant territorial du patrimoine
		  Sans objet pour 2011
Adjoint du patrimoine 1ère classe
		  100% avec examen professionnel 
Adjoint du patrimoine principal 2ème classe
		  Sans objet pour 2011

Filière animation : 
Avancement au grade de :
Adjoint d’animation 1ère classe
		  Sans objet pour 2011

Filière sportive :
Avancement au grade de :
Educateur des APS 
		  Sans objet pour 2011

Filière médico-sociale :
Avancement au grade de :
Conseillers socio-éducatifs 
		  100 %

ARTICLE 2 : En cas de résultat décimal du ratio, celui-ci 
sera arrondi à l’entier supérieur, pour les catégories B et C.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

2ème Vice-présidente du Conseil exécutif
Claire GUION-FIRMIN		   

3ème Vice-président du Conseil exécutif	
Pierre ALIOTTI		   

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 128-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 7 février à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline, RICHARDSON Alain.
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Mardi 7 février 2012, Jeudi 9 février 2012, Mardi 14 février 2012, 
Vendredi 24 février 2012, Mardi 28 février 2012

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin



ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 2- Attribution de bourses - 2ème ventilation 
-année universitaire 2011-2012

Objet :  Attribution de bourses- deuxième ventilation - 
année universitaire 2011-2012.

• Vu, les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu, la délibération du conseil territorial N°CT 11-7-2008 
du 26 juin 2008 portant règlement d’attribution des bour-
ses de l’enseignement supérieur ;

• Vu, la délibération du conseil territorial N°CT 26-9-2010 
du 19 février 2010 portant modification du règlement 
d’attribution des bourses de l’enseignement supérieur ;

• Vu, la délibération du conseil exécutif N°CE 111-2-2011 
portant modification du règlement d’attribution des 
bourses de l’enseignement supérieur et sollicitant l’appui 
des fonds européens;

• Vu, la délibération du conseil exécutif N°CE 117-1-2011 
arrêtant la somme sollicitée dans le cadre de l’objectif 
convergence;

• Considérant l’avis favorable de la commission de l’En-
seignement, de l’Education, et des Affaires Scolaires réu-
nie en date du 02 février 2012, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS :			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’enseigne-
ment supérieur sur critères sociaux, la somme de trois 
cent dix-neuf mille sept cent euros (319.700 €) répartie 
conformément au tableau joint en annexe et faisant partie 
intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : De transmettre aux services instructeurs du 
FSE la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’allouer conformément au tableau joint à 
la présente délibération les sommes qui suivent.

ARTICLE 4 : D’imputer cette dépense au chapitre 65-
6513 du budget de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

2ème Vice-présidente du Conseil exécutif
Claire GUION-FIRMIN		   

3ème Vice-président du Conseil exécutif	
Pierre ALIOTTI		   

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE PAGE 15 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 128-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 7 février à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 3- Attribution d’aides exceptionnelles - année 
universitaire 2011-2012

Objet :  Attribution d’aides exceptionnelles année uni-
versitaire 2011-2012.

• Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

• Considérant l’avis favorable de la commission de l’En-
seignement, de l’Education, et des Affaires Scolaires réu-
nie en date du 02 février 2012, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’enseigne-
ment supérieur sur critères sociaux, la somme de vingt-
sept milles euros (27.000 €) répartie conformément au 

tableau joint en annexe partie intégrante de la présente 
délibération.

ARTICLE 2 : D’allouer conformément au tableau joint à 
la présente délibération les sommes qui suivent,

ARTICLE 3 : La dépense est imputée au chapitre 65-6513 
du budget de la collectivité de Saint-Martin,

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 7 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

2ème Vice-présidente du Conseil exécutif
Claire GUION-FIRMIN		   

3ème Vice-président du Conseil exécutif	
Pierre ALIOTTI		   

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE PAGE 18 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 128-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 7 février à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 4- Demande d’introduction et de renouvelle-
ment d’autorisation de travail-main d’oeuvre étrangère.
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Objet :  Demandes d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail - Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales, relatif aux compétences de la Collectivité 
de Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les demandes d’autorisation de 
travail de personnes étrangères formulées par les entre-
prises exerçant sur le territoire de Saint-Martin confor-
mément au tableau joint en annexe, partie intégrale de la 
présente délibération.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

2ème Vice-présidente du Conseil exécutif
Claire GUION-FIRMIN		   

3ème Vice-président du Conseil exécutif	
Pierre ALIOTTI		   

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE PAGE 19 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 128-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 7 février à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 5- Prise en charge partielle des frais d’accession 
à un logement

Objet : Prise en charge partielle des frais d’accession à 
un logement .

• Vu, les dispositions de l’article LO. 6314-1 du Code gé-
nérale des collectivités territoriales relatives aux compé-
tences de la Collectivité de Saint-Martin ; 

• Vu, les dispositions du Code de l’Action sociale et des 
Famille notamment dans ses articles L222-2 et L222-3 ; 

• Considérant le rapport social de la Direction de l’En-
fance et de la Famille ;

• Considérant le rapport du Président du Conseil Terri-
torial,

Le Conseil Exécutif,
 
DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’approuver la prise en charge des frais 
d’accession à un logement, auprès du cabinet de gestion 
de patrimoine CAGEPA pour Mme FLEMING Josette, 
pour un montant de 500 euros.

Article 2 : D’imputer ces dépenses au BP de la collec-
tivité de Saint-Martin.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

2ème Vice-présidente du Conseil exécutif
Claire GUION-FIRMIN		   

3ème Vice-président du Conseil exécutif	

Pierre ALIOTTI		   

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 128-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 7 février à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 6- Autorisation de signature de la Convention  
Partenariale d’Objectifs - CAUE.

Objet :  Autorisation de signature de la Convention Par-
tenariale d’Objectifs - CAUE.

• Vu, les dispositions du CGCT, notamment son article 
LO 6314-1 ;

• Vu, la délibération de la Commune de Saint-Martin du 
27 avril 2007 ;

• Vu, la Convention Partenariale d’Objectifs n°06-2009 ;

• Vu, la Convention d’Accompagnement du PLU n°07-
2009

• Vu, la délibération de la Collectivité d’Outre Mer de 
Saint-Martin du 11 janvier 2011 ;

• Vu, la loi n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l’Architecture ;

• Vu, les explications de Monsieur le Président et après 
avoir délibéré,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
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POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Président à signer 
une Convention Partenariale d’Objectifs pour 2012.

Article 2 : D’allouer au CAUE une subvention de 
QUARANTE MILLE EUROS (40 000,00€) conformément 
aux dispositions de la Convention Partenariale d’Objec-
tifs 2012. 

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Service, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 7 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

2ème Vice-présidente du Conseil exécutif
Claire GUION-FIRMIN		   

3ème Vice-président du Conseil exécutif	
Pierre ALIOTTI		   

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 129-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le jeudi 9 février à 15 heures 30 
mns, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis.

ETAIENT ABSENTS : ALIOTTI Pierre, HANSON Ali-

ne, RICHARDSON Alain.

SECRETAIRE DE SEANCE : GUION-FIRMIN Claire

OBJET : 1- AVIS - Recommandation n° 2012- du 25 jan-
vier 2012 du conseil Supérieur de l’Audiovisuel aux ser-
vices de radio et de télévision diffusés à Saint-Martin 
en vue de l’élection des conseillers territoriaux de Saint-
Martin les 18 et 25 mars 2012.

Objet :  AVIS - Recommandation n°2012- du 25 janvier 
2012 du Conseil supérieur de l’audiovisuel aux services 
de radio et de télévision diffusés à Saint-Martin en vue 
de l’élection des conseillers territoriaux de Saint-Martin 
les 18 et 25 mars 2012.

• Vu, le Code Générale des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6353-7 relatif à la consultation du 
conseil exécutif en matière de communication audiovi-
suelle,

• Considérant la demande d’avis du Conseil Supérieur 
de l’Audiovisuel en date du 1er février 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable à la recomman-
dation du Conseil supérieur de l’audiovisuel aux services 
de radio et de télévision diffusés à Saint-Martin en vue de 
l’élection des conseillers territoriaux de Saint-Martin les 
18 et 25 mars 2012.
Toutefois, il convient de rajouter dans l’article 1 les édi-
teurs suivants : 

- Canal 10
- MSR Cable TV
- Saint-Martin Cable TV
- La voix FM
- Youth Radio
- SOS Radio

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire. 

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 129-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le jeudi 9 février à 15 heures 30 
mns, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis.

ETAIENT ABSENTS : ALIOTTI Pierre, HANSON Ali-
ne, RICHARDSON Alain.

SECRETAIRE DE SEANCE : GUION-FIRMIN Claire

OBJET : 2- AVIS - Amendement au projet de loi de fi-
nances rectificatives pour 2012.

Objet :  Avis - Amendement au projet de loi de finances 
rectificatives pour 2012.

• Vu, le Code Générale des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6313-3 relatif à la consultation du 
conseil exécutif,

• Considérant la demande d’avis du Préfet délégué de 
Saint-Barthélemy et Saint- Martin en date du 08 février 
2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable à l’amendement 
au projet de loi de finances rectificatives pour 2012.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire. 

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 9 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS	

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 1- Nouvel avis d’appel d’offres suite à procédu-
re infructueuse pour les travaux divers de voirie  Mar-
ché lot 5: TRAVAUX D’ENROBE.

Objet :  Nouvel avis d’appel d’offres suite à procédure 
infructueuse pour les Travaux divers de voirie« Marché 
Lot 5 : TRAVAUX D’ENROBE ».

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
217-353921 du 11 novembre 2011, le BOMP A n°220 du 
15 novembre 2011, le PELICAN N°1840 du 10 novembre 
2011.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 3 février 2012 ;

• Considérant le classement des offres des autres lots 
comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 SOGETRA

2 2 TTGCE

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché à bons de com-
mande Travaux de voirie « lot 5 : Travaux d’enrobé » à 
la société SOGETRA - Belle plaine - BP 236 - 97182 ABY-
MES CEDEX pour un montant maximum annuel de 1 000 
000,00 €.

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement dudit marché et tous docu-
ments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.
 
SECRETAIRE DE SEANCE :   ALIOTTI Pierre

OBJET : 2- Convention de partenariat -- Centre de ges-
tion de la Guadeloupe.

OBJET :  CONVENTION DE PARTENARIAT - CEN-
TRE DE GESTION DE LA GUADELOUPE.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Vu la loi n° 2009-972 du 03 août 2009 relative à la mobi-
lité et parcours professionnels dans la fonction publique 
territoriale

• Considérant les demandes d’intégration au corps de la 
police municipale introduites par les des agents de sur-
veillance de la voie publique et les agents de la brigade 
de l’environnement,

• Considérant l’avis favorable de la Commission Admi-
nistrative Paritaire en date du 15 décembre 2011 ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,
						       
DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président à signer une 
convention avec le Centre de Gestion de la Guadeloupe 
pour l’organisation des tests d’évaluation dans le cadre 
de l’intégration des agents de surveillance de la voie pu-
blique au corps de la police municipale.

ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses relatives à l’orga-
nisation de ces tests d’évaluation au budget de l’exercice 
en cours.

ARTICLE 3 : D’autoriser  Le Président à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président de la Collectivité Territoriale et  
le Directeur Général des Services sont chargés  chacun en 
ce qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
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tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 3- Attribution d’une subvention au collège de 
Quartier d’Orléans dans le cadre de la réalisation du 
projet pédagogique « du passé géologique aux enjeux 
actuels des biotechnologies en Provence » .

Objet :  Attribution d’une subvention au collège Quar-
tier d’Orléans dans le cadre de la réalisation du projet 
pédagogique « du passé géologique aux enjeux actuels 
des biotechnologies en Provence ».

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314 ;

• Vu la demande de l’intéressé ;

• Vu le budget de la Collectivité ;

• Vu le rapport du Président ;

• Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer une subvention de quinze mille 
euros (15000 €) au collège de Quartier d’Orléans pour le 
financement du projet pédagogique «du passé géologi-
que aux enjeux actuels des biotechnologies en Provence»

ARTICLE 2 : Cette somme sera imputée au budget de la 
Collectivité,

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés      chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.

 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 4- Création du Conseil de l’Education Natio-
nale de Saint-Martin.

OBJET : CREATION DU CONSEIL DE L’EDUCATION 
NATIONALE DE SAINT-MARTIN.
 
• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;
Vu le Code de l’Education et notamment ses articles :
- L. 234-8
- L. 235-1
- R. 234-1 à R. 234-15
- R. 234-25 à R. 234-33
- R. 235-1 à R. 235-11-1

• Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, des départements et des régions;

• Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, complé-
tant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
des compétences entre les communes, les départements, 
les régions et l’Etat ;

• Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif 
aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et départements ;

• Vu le décret du 15 juillet 2009 portant nomination de 
préfet délégué auprès du représentant de l’Etat dans les 
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

• Vu le décret n° 2009-906 du 24 juillet 2009 relatif aux 
pouvoirs du représentant de l’Etat, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin ;

• Vu le décret n°2009-907 du 24 juillet 2009 relatifs aux 
services de la préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin ;

• Considérant le courrier du Préfet de la Guadeloupe au 
Recteur de l’Académie de la Guadeloupe,

• Considérant la lettre du Recteur au Président du Conseil 
territorial de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la création du Conseil de 
l’Education Nationale de Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : De donner mandat au Président du Conseil 
territorial pour tout acte relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés  chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012
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Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 5- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme,

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :				      4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE PAGE 19 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 6- Autorisations de voirie.

Objet :  Autorisations de voirie.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la délibération CE 127-9-2012 en date du 31 janvier 
2012 autorisant l’annulation des loyers liés à l’activité 
d’ambulant de Mesdames GUISTE Frances et LEBLANC 
Ontacia, dont le montant des dettes s’élèvent respective-
ment à trois cent quatre euros (304.00 €) et mille six cent 
dix neuf euros (1619.00 €) ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis FAVORABLE à l’annu-
lation des loyers liés à l’activité d’ambulant de Madame 
GUISTE Frances dont la dette actuelle s’élève à sept cent 
soixante euros (760.00 €) pour la période de juillet à no-
vembre 2011.

ARTICLE 2 : D’émettre un avis FAVORABLE à l’annula-
tion des loyers liés à l’activité d’ambulant de Madame LE-
BLANC Ontacia dont la dette actuelle s’élève  à cinq cent 
soixante cinq euros (565.00 €) pour la période couvrant de 
juillet 2007 à mars 2008.

ARTICLE 3 : Cette délibération modifie la délibération 
CE 127-9-2012 pour les décisions concernant Mesdames 
GUISTE Francès et LEBLANC Ontacia.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-7-2012

9 mars 2012                                                 Journal Officiel de Saint-Martin                                                                   - 8 -   



Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 7- Avis sur décret portant revalorisation du re-
venu de solidarité dans les départements d’Outre-Mer, 
à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre et Mi-
quelon au 1er Janvier 2012.

Objet : Avis sur décret portant revalorisation du reve-
nu de solidarité dans les départements d’Outre-Mer, à 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre et Mi-
quelon au 1er Janvier 2012.

• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

• Vu le Code général des Collectivités territoriales ;

• Vu la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 portant  
généralisation du revenu de Solidarité Active et réfor-
mant les politiques d’insertion ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis FAVORABLE sous ré-
serve d’instituer une dotation de compensation par l’Etat 
des dépenses annuelles engagées au titre du Revenu de 
Solidarité portant revalorisation dans les départements 
d’Outre-Mer de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-
Pierre et Miquelon.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 130-8-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 14 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline.

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
RICHARDSON Alain.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 8- Prise en charge de frais de transport -- Aide 
sociale.

OBJET : PRISE EN CHARGE DE FRAIS DE TRANS-
PORT - AIDE SOCIALE

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN ;

• Considérant, les demandes introduites ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,
						                   
DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de l’aide 
sociale, les frais de transport suivants auprès de Saint-
Martin Voyages :

LABISSIERE Marie		  506,12 €
CHAMPARE Emilie		  1 344,47 €
VAN HEININGEN Maryline	 1 444,36 €
PIERRE Mitta			   1 059,02 €
BENJAMIN Philibert	    	 638,00 €
VINCENT Ada			   1 189,81 €

ARTICLE 2 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser  Le Président à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président de la Collectivité Territoriale et  
le Directeur Général des Services sont chargés  chacun en 
ce qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 131-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le vendredi 24 février à 10 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre,  JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain.

ETAIT ABSENT :  ///

SECRETAIRE DE SEANCE : Claire GUION-FIRMIN

OBJET : 1- AVIS - Décision n°2012- ............ du ....février 
2012 relative aux conditions de production, de program-
mation et de diffusion des émissions de la campagne 
électorale en vue de l’élection des conseillers territo-
riaux de Saint-Martin les 18 et 25 mars 2012.

Objet : AVIS - Décision n°2012- ....…... du .....février 2012 
relative aux conditions de production, de programma-
tion et de diffusion des émissions de la campagne élec-
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torale en vue de l’élection des conseillers territoriaux de 
Saint-Martin les 18 et 25 mars 2012.

• Vu, le Code Générale des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6353-7 relatif à la consultation du 
conseil exécutif en matière de communication audiovi-
suelle,

• Considérant la demande d’avis du Conseil Supérieur 
de l’Audiovisuel en date du 23 février 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis FAVORABLE à la décision 
relative aux conditions de production, de programmation 
et de diffusion des émissions de la campagne électorale 
en vue de l’élection des conseillers territoriaux de Saint-
Martin les 18 et 25 mars 2012.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire. 

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 1- Attribution de marchés -- Transport scolaire 
d’enfants handicapés.

Objet :  Attribution de marchés -- Transport scolaire 
d’enfants handicapés.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales ;

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
208-339045 du 28 octobre 2011, le BOMP B n°201 du 28 
octobre 2011, le PELICAN N°1832 du 27 octobre 2011 ;

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 16 février 2012 ;

• Considérant le classement des offres des autres lots 
comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre Adjudicataire

1 3 Sarl Assistance 
des Iles du nord

2 1 Monsieur LEBLANC 
André

3 2 Eurl GCEE  (Grand-Case 
Equipement Entreprise)

4 4
Sarl STEP (Société de 
Transports Expansion 
Promotion)

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché à bons de com-
mande Transport scolaire d’enfants handicapés à la so-
ciété ASSISTANCE DES ILES DU NORD - 16, rue Victor 
Maurasse - Marigot - 97150 SAINT-MARTIN.

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 48 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 2- Attribution de marchés -- Conception, réali-
sation et maintenance des applications pour la fiscalité.

Objet :  Attribution de marchés -- Conception, réalisa-
tion et maintenance des applications pour la fiscalité.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;
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• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales ;

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
239-387649 du 13 décembre 2011, le BOMP B n°241 du 
14 décembre 2011, le PELICAN N°1862 du 13 décembre 
2011 ;

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 16 février 2012 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser le Président à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci  avec la société « COMPUTECH » ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de Concep-
tion, réalisation et maintenance des applications pour 
la fiscalité à la société COMPUTER TECHNOLOGIES 
SARL (COMPUTECH) - 15, rue des Acacias - Belle Plaine 
- Quartier d’Orléans - 97150 SAINT-MARTIN, pour un 
montant global de 1 025 712,00 €.

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 3- Taxe sur la location de véhicules -- Dégrè-
vement.

OBJET : TAXE SUR LA LOCATION DE VEHICULES  
-- DEGREVEMENT

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer et notamment son article 18,
 
• Vu le Code général des collectivités territoriales, et no-
tamment ses articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO-6351-2, 

• Vu le décret n° 90-972 du 26 octobre 1990 relatif à la taxe 
annuelle sur la location de véhicules instituée au profit de 
la commune de Saint-Martin (Guadeloupe) par la loi de 
finances rectificative pour 1989,
 
• Vu les délibérations du conseil municipal de la commu-
ne de Saint-Martin 34/01 du 17 décembre 1998, 3-10-2005 
du 19 avril 2005 et 19-5-2007 du 15 février 2007,

• Considérant la demande des intéressés,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’autoriser le dégrèvement des sommes 
suivantes, dues au titre de la taxation forfaitaire pour la 
location de véhicules, pour les sociétés suivantes :

- ECONOMY CAR RENTAL	 20 163,69 €
- FIRST CLASS			   47 248,00 €
- SUMMER SET CAR RENTAL	 22 778,00 €
- J & B CAR RENTAL		  9 900,00 €
- CREATIVE CAR RENTAL	 32 880,00 €

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Territo-
rial à signer tous actes relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Pierre ALIOTTI

OBJET : 4- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 16février 2012,

• Considérant le rapport du Président,
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Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) d’un montant total de deux mille trois cent 
quarante euros (2 340.00 €), répartis selon le tableau ci-
dessous :

Nom Prénom Formation Nbre 
d’heures

Centre 
de 

formation

Proposition 
de la 

commission

DORMOY Alicia
PDG de SA, 

gérant de SARL 
funéraire

136

IFFPF
( Institut 

Français des 
Professions du 

Funéraire)

2 000.00 €

PASCAL Joan
Préparation au 

Concours d’Aide- 
Soignante

350 SYSTEMIC 340.00 €

TOTAL 2 340 00 €

	
Article 2 : D’allouer une Aide exceptionnelle d’un 
montant de mille deux cent euros à :

Nom Prénom Formation Nbre 
d’heures

Centre 
de 

formation

Proposition 
de la 

commission
NOEL Dario STCW95 52 IFN-SXM 1 200.00 €

Article 3 : Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire). 

L’Aide Exceptionnelle sera versée, selon le cas, à l’inté-
ressé ou au Centre de formation.

Article 4 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 5- Attribution de la bourse à une étudiante de 
la formation de préparation au diplôme d’Etat d’Infir-
mier.

Objet : Attribution de la bourse à une étudiante de la 
formation préparant au diplôme d’Etat d’Infirmier.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu les articles L.415-8 du code de l’action sociale et des 
familles et L.4383-4 et L.4151-8 du code de la santé pu-
blique,

• Vu le livre III de la 6ème partie du code du travail,

• Vu la loi N° 2004-809 du 13août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilités locales, confiant aux Régions la mise 
en œuvre des formations paramédicales à compter du 1er 
janvier 2005,

• Vu le décret N°2005-426 du 4 mai 2005 pris pour appli-
cation des articles L.451-2 à L451-3 du code de l’action 
sociale et des familles,

• Vu le décret n°2008-854 du 27 août 2008 relatif aux règles 
minimales de barèmes des bourses d’études accordées 
aux étudiants inscrits dans des établissements dispensant 
des formations sociales initiales et dans les instituts et 
écoles de formation de certaines professions de santé,

• Vu la délibération n° CE 112-4-2011 du 26 juillet 2011 
relative au financement de la formation conduisant au di-
plôme d’Etat d’Infirmier dispensée par l’Institut de For-
mation en Soins Infirmiers du CHU de Pointe à Pitre/
Abymes sur le territoire de la collectivité,

• Vu la délibération n°CE 118-5-2011 du 18 octobre 2011 
portant règlement relatif aux aides territoriales en faveur 
des élèves et étudiants en formations sanitaires, sociales, 
paramédicales et de santé,

• Vu Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’emploi, de l’apprentissage, de la formation et de l’inser-
tion professionnelle réunie le 16 Février 2012,

• Vu Considérant le rapport du président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0

ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer, conformément au règlement 
relatif aux aides territoriales en faveur des élèves et étu-
diants en formation sociales, sanitaires, paramédicales et 
de santé la somme de trois mille cinq cent cinquante qua-
tre euros ( 3 554.00 €) à une étudiante inscrite en première 
année de la formation conduisant au diplôme d’Etat d’in-
firmier pour l’année 2011-2012 :

Nom Prénom	 Montant de la bourse annuelle
GREAUX Elodie 3 554.00 €

	
Article 2 : D’allouer à l’étudiante le montant de la 
bourse sous réserve de l’obtention des pièces constituti-
ves du dossier.

Article 3 : La bourse sera versée à l’étudiante selon 
les modalités définies par le règlement d’attribution des 
aides territoriales en faveur des élèves et étudiants en for-
mations sociales, sanitaires, paramédicales et de santé.

Article 4 : De solliciter le cofinancement à hauteur de 
85% du Fonds Social Européen pour ces dépenses.

Article 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui, 
sera publié au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
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se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 6- Financement du programme de formation 
professionnelle - exercice 2012.

Objet :  Financement du programme de formation pro-
fessionnelle - exercice 2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant le programme de formation profession-
nelle territorial de l’exercice 2012 

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De solliciter le cofinancement du program-
me de formation professionnelle territorial - session 2012, 
par le Fonds social européen à concurrence de 85 % du 
montant du coût des actions et des dépenses éligibles s’y 
rattachant.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 3 : La dépense est imputée au chapitre 011 - 
6042-24 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 7- Prise en charge de frais divers.

Objet :  Prise en charge de frais divers.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

• Considérant les demandes introduites ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     2
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

Prise en charge des frais de vêture : « CREATION II »

JERMIN Sylvia (Personne malade et en difficulté 2 
enfants à charge)

716,00 €

Prise en charge des frais  
« GENERALE DES EAUX GUADELOUPE»

CHABOT Xavier Benoit (Personne défavorisée) 360,98 €

CHALLENGER Eleonore (Personne défavorisée) 324,84 €

Prise en charge des frais :  « EDF »

JOHN KEVIN Thierry (Personne défavorisée) 63,38 €

Prise en charge des frais funéraires :  
« ST MARTIN FUNERAL HOME »

FRANCIS TYRUS Dominique (SDF) 1650,00 €

MINVILLE Teclo 1489,00 €

VANTERPOOL Louis Michel 
(Personne défavorisée)

2441,57 €

Prise en charge des frais funéraires : 
« POMPES FUNEBRES DU NORD »

MINVILLE Teclo 6 785,13 €

Prise en charge des loyers impayés : « SEMSAMAR »

CHRISTIAN Maria 384,28 €

NOEL Shander 1 000,00 €

PAROTTE Latoya 1 000,00 €

TOTAL 16 215,18 €
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Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget 2012 de 
la collectivité.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-8-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 8- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme,

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme;



• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

- VOIR ANNEXE PAGE 20 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 132-9-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 28 février à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : GIBBS Daniel, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Pierre ALIOTTI

OBJET : 9- Autorisation de voirie -- Dégrèvement.

Objet :  Autorisation de voirie - Dégrèvement.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu la délibération CE 45-10-2009 en date du 27 janvier 
2009 : 

- accordant  à Madame BODINO Marie-Josée gérant de 
l’entreprise « SEXY FRUIT » une baisse de ses loyers à 
deux cent soixante quinze Euros (275.00€) en haute saison 
et cent quatre vingt cinq Euros (185.00€) en basse saison, 

- régularisant ses loyers dus en fonction du nouveau 
loyer,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la remise gracieuse des loyers 
de l’entreprise « SEXY FRUIT » gérée par Madame  BO-
DINO Marie-Josée dont le montant de la dette actuelle 
s’élèvent à dix mille cent trente trois Euros et cinquante 
cents (10.133,50 €)  pour la période du 31 mai 2007 au 26 
mai 2010.

ARTICLE 2 : Le Président du conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 février 2012

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 128 - 2 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 128 - 3 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 128 - 4 - 2012

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 130 - 5 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 132 - 8 - 2012
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Arrêté préfectoral arrêtant les listes de candidats 
au premier tour de l’élection des conseillers territoriaux 

de Saint-Martin du dimanche 18 mars 2012
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